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Le tramway angevin constitue un projet majeur pour le développement de l’agglomération angevine. Issu des 
propositions du Projet d’Agglomération et du Plan de Déplacements Urbains, le projet de tramway se pose 
comme une alternative au développement du « tout automobile ».  
 
Après avoir été soumis à enquête publique, le projet a été déclaré d’utilité publique par Monsieur le Préfet de 
Maine-et-Loire le 8 janvier dernier. Sur le plan du développement économique, la commission d’enquête estime 
dans son rapport, que le projet permettra de favoriser l’essor du commerce tout en diminuant les nuisances de 
bruit et de pollution. 
 
Cette nouvelle étape du projet a donc constitué le feu vert indispensable pour le commencement des travaux de 
la première ligne du tramway de l’agglomération angevine. 
 
Conscientes des enjeux économiques liés au tramway, Angers Loire Métropole, la Chambre de Commerce et 
d'Industrie d’Angers et la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de Maine-et-Loire sont soucieuses de la 
poursuite et du développement de l’activité économique pendant toute la durée des travaux. C’est pourquoi 
elles décident ensemble de : 

- mettre en place un dispositif d’accompagnement des établissements économiques riverains du tracé 
pendant la période du chantier,  

- constituer un groupe de travail riverains professionnels permanent chargé d’assurer l’animation du 
dispositif. 

 
La présente charte d’objectifs se propose de formaliser le partenariat entre Angers Loire Métropole, la Chambre 
de Commerce et d'Industrie et la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de Maine-et-Loire pour la mise en place 
du dispositif d’accompagnement des riverains professionnels sur les quatre principaux points suivant : 
 

1. L’observatoire des effets du tramway 
 

2. L’indemnisation des préjudices liés au chantier : la commission d’indemnisation à l’amiable 
 
3. Le dispositif de prévention 

 
4. Les actions d’accompagnement, d’information de proximité et d’animation 

 
La charte d’objectifs n’est pas un document figé. Des avenants pourront y être intégrés en fonction de 
l’avancement du partenariat sur chaque action et des nouvelles actions qui pourraient être engagées. 
 
En outre, la charte d’objectifs n’a pas valeur de convention. Aussi, si les partenaires l’estiment nécessaire, des 
conventions seront signées entre eux pour valider ou préciser la mise en œuvre de certaines actions qui 
figurent dans la charte d’objectifs. 
 
Pour atteindre les objectifs ci-dessus, Angers Loire Métropole a mis en place au sein de la mission tramway, une  
mission relations riverains professionnels composée d’un emploi de cadre à temps complet et d’un emploi  
d’assistante à mi-temps. 
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Chapitre 2 > 
L’OBSERVATOIRE 

ECONOMIQUE DES EFFETS 
DU TRAMWAY 
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2.1 - UNE OBLIGATION LEGALE ET UN OUTIL D’AIDE A LA 
DECISION. 

 
La Loi d’Orientation des Transports Intérieurs du 30 décembre 1982 (LOTI, article 14) invite les maîtres 
d’ouvrages à procéder à une évaluation de tout grand projet de transport urbain réalisé avec le concours de 
financements publics. Le décret d’application n° 84-617 du 17 juillet 1984 précise que le bilan économique et 
social doit être établi et rendu public par le maître d’ouvrage au plus tard cinq ans après la mise en service de 
l’infrastructure. 
 
Au-delà de cette obligation d’évaluation, l’observatoire permettra aux collectivités et aux acteurs économiques 
de connaître les répercussions économiques de la première ligne du tramway angevin, de mieux appréhender 
les mutations du tissu et des activités économiques qui peuvent être déclanchées par l’arrivée d’un nouveau 
mode de transport en site propre que constitue la construction d’un tramway. 
 

2.2 - LES OBJECTIFS GENERAUX DE L’OBSERVATOIRE  

 
L’observatoire économique a pour but d’apporter à chacun des partenaires une connaissance détaillée du tissu 
économique sur un périmètre d’étude défini. 
 
L’observatoire doit répondre aux objectifs suivants :   
 

• Assurer le suivi des établissements économiques sur la base de l’analyse d’indicateurs.  
 

• Prévoir les mesures correctives (organisation des livraisons, actions de prévention) pour 
accompagner les établissements économiques pendant les travaux. 

 
• Mesurer après coup l’évolution des établissements économiques. 

 
 

2.3 - LA METHODOLOGIE 

 
 Le périmètre d’étude 

 
Il existe plusieurs niveaux d’observation géographique, de l’échelle la plus vaste (l’agglomération) à la plus 
restreinte (la rue). 
 
Le territoire d’étude se fera sur les trois échelles géographiques suivantes : 
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• La première échelle est le territoire constitué des deux communes d’Angers et d’Avrillé : échelle de 

référence.  
 
• La seconde échelle est le couloir de 150 mètres de part et d’autre de la ligne de tramway. Cette 

distance à l’axe du tracé est indicative et sera modulée à plus ou moins quelques mètres en fonction 
des découpages infra communaux les plus fins supportant des données statistiques. Ces modifications 
des contours du périmètre seront essentiellement liées à l’insertion complète des îlots bâtis en limite de 
couloir. 

 
• La troisième échelle est la subdivision du couloir de 150 mètres de part et d’autre de la ligne en 8 

séquences. Pour la séquence du centre-ville d’Angers, l’analyse se fera sur un corridor élargi de 250 
mètres de part et d’autre du tracé. 

 
 

 La périodicité d’observation 
 

L’objectif d’un observatoire est de pouvoir étudier différentes photographies successives des effets du tramway. 
A ce titre trois périodes d’observation sont retenues :  
 
Période 1 : avant le début des travaux. 
Cette première analyse s’attachera à établir un état des lieux rigoureux du tissu économique existant sur toute 
l’aire d’étude avant la mise en place du chantier. Cette analyse pourra s’alimenter des données déjà existantes 
complétées par des enquêtes plus ciblées (par exemple les livraisons) 
 
Période 2 : pendant la phase des travaux. 
Il s’agira de mettre à jour l’état des lieux réalisé avant les travaux afin d’identifier les évolutions du tissu 
économique.  
 
Période 3 : après la phase des travaux 
Cette phase d’observation aura pour but d’évaluer les retombées globales du tramway et les mutations 
économiques le long du tracé du tramway.  
 
L’observatoire sera également alimenté par d’autres sources d’information (étude livraisons de la Ville d’Angers, 
observation des flux piétons par la CCI, enquête stationnement de la SARA…). 
 
 
 
 

2.4 - LA MISE EN ŒUVRE DE L’OBSERVATOIRE 
 
La mise en oeuvre du dispositif d’observation sera formalisée par la signature d’une convention de partenariat 
entre Angers Loire Métropole et la Chambre de Commerce d'Industrie. Cette convention formalisera 
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l’engagement des acteurs de l’observatoire pour sa mise en œuvre et déterminera le degré d’engagement de 
chacun.  
La mise en oeuvre de l’observatoire, pour le volet artisanal, se fera en collaboration avec la Chambre de 
Métiers et de l’Artisanat de Maine-et-Loire. Une convention formalisera les modalités de sa mise en œuvre. 
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Chapitre 3 > 
LA COMMISSION 

D’INDEMNISATION A 
L’AMIABLE 
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Malgré les précautions prises et les mesures mises en œuvre par la maîtrise d’ouvrage pour limiter les 
nuisances lors des travaux, la construction du tramway risque de générer des perturbations pour les 
professionnels riverains. Afin de prendre en compte ces difficultés, Angers Loire Métropole va décider, par voie 
délibérative, du principe de création d’un dispositif d’indemnisation à l’amiable. Ce dispositif permettra 
d’apporter une solution rapide au demandeur en lui évitant un recours en contentieux long et coûteux devant le 
tribunal administratif. 
Enfin, la procédure proposée s’appuiera sur l’expérience des agglomérations qui ont pratiqué ce mode 
d’indemnisation et tiendra compte de la jurisprudence en vigueur.  
Il est rappelé que l’éligibilité à indemnisation s’étendra à tous les travaux liés à la réalisation de la première ligne 
de tramway de l’agglomération angevine quelque soit leur nature ou leur maître d’ouvrage. 
 

3.1 - LES PRINCIPES DEGAGES PAR LA JURISPRUDENCE EN 
VIGUEUR 

 
Les principes dégagés par la jurisprudence sont définis comme suit : 
 
● Le dommage doit être certain. Aucune indemnisation ne peut être accordée pour un dommage qui ne 
serait qu’éventuel. 
 
● Le dommage doit être direct, c'est-à-dire présenter un lien de causalité direct et immédiat avec les 
chantiers (ex : ne peuvent donner lieu à réparation les changements de comportements commerciaux de la 
clientèle). 
 
● Le dommage doit porter atteinte à une situation juridiquement protégée. Ne peuvent être 
indemnisés que les établissements en situation régulière sur le plan juridique. 
 
● Le dommage doit être spécial. Il ne doit affecter qu’un nombre limité de personnes placées dans une 
situation particulière. 
 
●  Le dommage doit être anormal. Il doit, d’une part, excéder la part de gêne que les riverains de la voie 
publique sont tenus de supporter sans indemnité en contrepartie des aisances de voirie dont ils bénéficient en 
temps ordinaire. Il doit, d’autre part, présenter un degré de gravité qui est déterminé en tenant compte de la 
gêne provoquée, de son intensité et des mesures prises par le maître d’ouvrage pour la limiter, voire des 
avantages que le riverain pourrait éventuellement retirer des travaux une fois qu’ils seront achevés. 
 
3.1.1 Angers Loire Métropole décide d’étendre les droits à indemnisation.  
 

 D’une part, le périmètre géographique pouvant ouvrir droit à indemnisation aux établissements a 
été étendu aux rues adjacentes (jusqu’au premier croisement de rue).  
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 D’autre part, les établissements installés jusqu’au 1er septembre 2007 pourront prétendre à 
indemnisation. Avec cette mesure, Angers Loire Métropole a souhaité favoriser le plus longtemps 
possible le turn-over des établissements économiques et ne pas freiner les locations ou les ventes 
de fonds de commerces. 

 

3.2 - OBJECTIFS DE LA COMMISSION 

 
La commission aura comme double mission :  
 

 D’instruire les demandes d’indemnisation des préjudices d’exploitation commerciale susceptibles d’être 
causés aux riverains. 

 
 D’émettre un avis de nature à éclairer la décision qui sera prise par le conseil communautaire, lequel 

décidera du caractère indemnisable ou non du préjudice et du montant de l’indemnisation. 
 

3.3 - LA COMPOSITION DE LA COMMISSION 

 
La répartition des membres ayant voix délibérative devra garantir les principes d’équité, d’objectivité et 
d’impartialité. 
 
La commission sera composée :  
 
d’un Président, 
d’un Vice-président élu d’Angers Loire Métropole,  
d’un représentant élu de la Chambre de Commerce et d’Industrie d’Angers et de son suppléant,  
d’un représentant élu de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de Maine-et-Loire et de son suppléant, 
d’un représentant élus d’Angers Loire Métropole et de son suppléant,  
d’un représentant de l’Etat et de son suppléant,  
d’un représentant du Trésorier Payeur Général et de son suppléant, 
d’un représentant de l’ordre des experts comptables et de son suppléant,  
d’un représentant élu de la commune d’Angers et de son suppléant lorsque les dossiers relèvent de sa 
compétence territoriale, 
d’un représentant élu de la commune d’Avrillé et de son suppléant lorsque les dossiers relèvent de sa 
compétence territoriale 
 
La constitution de la commission fera l’objet d’une délibération d’Angers Loire Métropole avant l’été 2007. 
 
Un courrier de demande de participation à la commission sera adressé à chaque membre de la commission afin 
qu’il nomme son représentant et son suppléant. 
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Membres ayant voix consultative : 
 
L’élu communal aura une voix consultative sur les dossiers qui ne relèvent pas de sa compétence territoriale. 
 
Les techniciens des organismes siégeant à la commission pourront participer aux commissions et être 
consultés sur les dossiers. 
 
Enfin, la commission pourra entendre, à titre de personnalités compétentes, les experts choisis pour procéder 
aux analyses techniques et économiques des dossiers. 
 
 

3.4 - LE FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION 

 
Une fois la commission constituée, les membres devront se réunir afin de définir ensemble, dans un règlement 
interne, le cadre et les modalités de fonctionnement de la commission. Ce règlement interne à la commission 
sera validé par délibération du conseil de communauté. 
 

3.5 - LES GRANDES ETAPES DE LA PROCÉDURE 

 
Le riverain exerçant pour son propre compte une activité commerciale, artisanale, ou libérale et s’estimant lésé 
par le chantier de réalisation du tramway devra saisir la commission.  
 
Le demandeur devra remplir le dossier de demande d’indemnisation qui lui sera adressé. Des pièces devront 
être jointes au dossier afin de procéder à l’analyse économique de l’établissement (extrait Kbis, R.M, liasses 
fiscales, déclaration TVA…) 
 
Un expert technique procédera à l’analyse de la gêne de l’accessibilité à l’établissement économique sur la 
base de photos et du calendrier des travaux pour déterminer la durée de la gêne. 
Le rapport technique sera présenté en commission. Si la commission se prononce défavorablement, un courrier 
de refus sera adressé au demandeur.  
Si la commission se prononce favorablement sur la gêne, il sera alors procédé à une expertise économique 
pour évaluer le préjudice commercial subi. 
 
Cette expertise économique sera faite par un expert économique indépendant. Le rapport d’évaluation du 
préjudice économique établi par l’expert sera présenté en commission.  
 
Les membres de la commission formuleront leur avis et leur proposition d’indemnisation à Angers Loire 
Métropole qui les soumettra à son assemblée délibérante. 
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La signature d’une convention d’indemnisation, comportant le versement de l’indemnité contre renonciation à 
tout recours contre le montant d’indemnité alloué, sera proposée au demandeur. Une fois la convention signée, 
Angers Loire Métropole procédera, selon les règles de la comptabilité publique, au mandatement du montant de 
l’indemnité. 
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Chapitre 4 > 
LE DISPOSITIF DE 

PREVENTION 
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4.1 - ACTIONS DE SENSIBILISATION 

 
Afin de sensibiliser les établissements économiques aux futurs travaux du tramway, des réunions d’information 
et des rencontres seront initiées par la Chambre de Commerce et d'Industrie, la Chambre de Métiers et de 
l’Artisanat de Maine-et-Loire et Angers Loire Métropole vis-à-vis des partenaires de l’entreprise (banques, 
organismes fiscaux, organismes sociaux…) pour les informer des situations difficiles que les entreprises 
rencontreront pendant les travaux.  
 
Ces réunions devront aboutir à l’obtention d’un engagement, de la part ces organismes, à contribuer à atténuer 
les conséquences du chantier du tramway sur la vie quotidienne des commerçants, artisans et professions 
libérales situés à proximité du tracé par des actions de soutien, d’accompagnement et des reports de charges 
fiscales et sociales. 
 
Le volet fiscal doit permettre d’obtenir des échelonnements d’échéances pour le paiement des sommes dues 
aux impôts et / ou au Trésor public. 
 
Le volet social doit permettre d’anticiper les difficultés de trésorerie pour régler les cotisations de l’ASSEDIC,  
de l’URSSAF, de l’AVA, de la CMR professions libérales, de l’ORGANIC et autres structures chargées de la 
collecte des cotisations. 
 
Par ailleurs, Angers Loire Métropole, la Chambre de Commerce et d'Industrie et la Chambre de Métiers et de 
l’Artisanat de Maine-et-Loire rechercheront, auprès des établissements bancaires, des dispositifs 
complémentaires qui pourraient être mis en place afin de permettre aux établissements économiques de 
poursuivre leur activité et de se développer pendant toute la durée des travaux.  
 

4.2 - APPUI INDIVIDUEL AUX ENTREPRISES 

 
Un autodiagnostic pourra être proposé aux entreprises (commerces, artisans, professions libérales).  
Cet autodiagnostic qui sera rempli par le professionnel lui-même, lui permettra de faire un premier état des lieux 
de « l’état de santé » de son établissement.  
 
A sa demande, le chef d’entreprise pourra solliciter les chambres consulaires afin d’approfondir et de valider les 
problématiques rencontrées dans le cadre de cet autodiagnostic et d’être accompagné dans les décisions 
stratégiques, commerciales et financières à prendre. 
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Cet autodiagnostic sera disponible auprès des chambres consulaires, dans le guide des riverains 
professionnels et sur le site Internet du tramway.  
 

4.3 - LES LIVRAISONS 

 
Des réflexions devront être menées par Angers Loire Métropole, la Chambre de Commerce et d'Industrie et la 
Chambre de Métiers et de l’Artisanat de Maine-et-Loire en partenariat avec les associations de commerçants et 
la fédération des transporteurs afin de trouver des solutions pour la livraison des établissements économiques 
pendant toute la durée des travaux. Ces réflexions pourront s’appuyer sur les expériences des autres 
collectivités dans le domaine ainsi que sur l’étude livraison pilotée par la Ville d’Angers et l’observatoire 
économique du tramway. 
 

4.4 - LE MAINTIEN D’UNE BONNE ACCESSIBILITE 
 
Le plan de circulation et le réseau des bus devront être restructurés afin de garantir le maintien de l’accessibilité 
aux centres-villes traversés. 
 
L’accès des piétons sera préservé durant toute la durée du chantier grâce à un dispositif adapté. 

 
En plus des actions de préventions citées ci-dessus, d’autres dispositions, telles que l’exonération des droits du 
domaine public (droits d’enseignes et d’emplacement) pourront être étudiées avec les villes concernées. 
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Chapitre 5 > 
LES ACTIONS D’ACCOMPAGNEMENT 

D’INFORMATION DE PROXIMITE ET 
D’ANIMATION 
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En vue des travaux du tramway, Angers Loire Métropole met en place un
plan de communication de proximité autour du tramway. Le rôle principal et essentiel de ce dispositif est : 
 

• d’accompagner les usagers, les riverains et les riverains professionnels afin de les aider à vivre le 
mieux possible tout au long du chantier et à franchir au mieux les différentes étapes des travaux 
d’infrastructures et de la ligne (déviations et rénovations de réseaux, travaux de l’ensemblier et travaux 
d’aménagements urbains), 

• d’informer les usagers, les riverains et les riverains professionnels des travaux, des nouveaux plans de 
circulation, de l’accessibilité en centre-ville et de l’évolution du réseau de bus notamment. 

 
Une partie des actions prévues au plan de communication de proximité pourrait être menée en partenariat avec 
la Chambre de Commerce et d'Industrie et la Chambre de Métiers et de l’Artisanat de Maine-et-Loire. 
 

5.1 - LES OUTILS D’ACCOMPAGNEMENT ET D’INFORMATION DE 
PROXIMITE PROPRES A ANGERS LOIRE METROPOLE   
 
Plusieurs supports d’information seront mis à la disposition des usagers, des riverains et des riverains 
professionnels pendant les travaux : 
 

•  Une maison info tram en centre-ville d’Angers 
•  Un relais info chantier et un médiateur par secteur de travaux 
•  Une rubrique dédiée sur le site Internet tramway avec une carte interactive de suivi des travaux  
•  Un partenariat avec les médias : TV, radio, presse et Internet 
•  Des lettres info chantier   
•  Des réunions avant les travaux et de suivi de chantier dans chaque secteur 
•  Une signalétique  
•  Un numéro Azur 
•  Un supplément tramway dans le Métropole 

 
Pour chacun de ces outils, Angers Loire Métropole a la volonté de mutualiser l’information avec ses partenaires. 
 
La mise en œuvre de ces supports d’information sera assurée par la maîtrise d’ouvrage. 
 

5.2 - LES OUTILS D’INFORMATION MIS EN PLACE EN 
PARTENARIAT  
 

5.2.1 - LES REUNIONS D’INFORMATION 
 
En partenariat avec les chambres consulaires, une information chantier sera faite aux commerçants, artisans et 
professions libérales concernés par le chantier en amont des travaux dans chaque secteur de travaux.  
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Pendant la phase des travaux, des réunions de suivi de chantier permettront aux riverains professionnels 
d’avoir une information sur l’état d’avancement des travaux.  
 

5.2.2 - LES VITROPHANIES 
 
Une vitrophanie sera mise en place sur les vitrines des locaux commerciaux inoccupés. Ces vitrophanies 
donneront une image positive et dynamique des secteurs commerciaux traversés. En outre, elles permettront à 
chaque partenaire de disposer d’un support de communication. 
 
La recherche et la sollicitation des propriétaires des locaux seront réalisées par la Chambre de Commerce et 
d'Industrie.  
 
Le financement des vitrophanies sera pris en charge par Angers Loire Métropole. 
 

5.2.3 - UN GUIDE PRATIQUE A DESTINATION DES RIVERAINS PROFESSIONNELS 
 
L’objectif de ce guide est de disposer d’un outil pratique d’information spécifique aux riverains professionnels.  
 
Ce guide devra apporter : 
 

- une information générale sur le tramway 
-  une information pratique sur la procédure de la commission d’indemnisation amiable et le dispositif de 

prévention (personnes à contacter, explication de chaque dispositif et règles d’intervention) 
- une information sur le fonctionnement du chantier du tramway (organisation du chantier, calendrier des 

 travaux, organisation du stationnement en ville, organisation des livraisons, contact des médiateurs). 
 
Les modalités de mise en œuvre de ce guide devront être déterminées entre les partenaires. 

5.3 - LES ACTIONS D’ANIMATION  
 
Les centres-villes d’Angers et d’Avrillé devront rester attractifs pendant les travaux. Des actions spécifiques à 
destination des consommateurs et utilisateurs des villes devront être mises en œuvre avec pour objectif de 
favoriser la fréquentation. Le pilotage de ces actions pourrait être assuré dans le cadre d’un partenariat entre 
Angers Loire Métropole, la Chambre de Commerce et d'Industrie, les Vitrines d’Angers, la Chambre de Métiers 
et de l’Artisanat de Maine-et-Loire ainsi que les associations de commerçants d’Avrillé. 
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Chapitre 6 > 
AUTRES ACTIONS  
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Les parties signataires sont convenues de se rencontrer autant que de besoin, à l’initiative de l’un ou de 
plusieurs des partenaires, pour l’engagement de toute autre action qui apparaîtrait nécessaire ou 
simplement utile pour aboutir ou contribuer aux objectifs tels qu’ils sont mentionnés au préambule de la 
présente charte. 
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